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GAZETTE NATIONALE, ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N<>
-

82. DU 2 AU 3 NOVEMBRE. 1789.

,
I

ASSEMBLEE NATIONALE.
Présidence de M. Camus.

•Suite de la séance du lundi 2 novembre.

Suite du discours de M. le comte de Mirabeau.

Si j'avais continué de vous dire : ne voyez - vous
pas que les trois quarts du clergé ne sont réellement
que stipendiés des autres membres du même corj s ,
et qu autant vaut-il qu’ils le soient de 1 Liât V ne
voyez-vous pas que toutes les grandes places du clergé
sont à la nomination royale

,
et qu'il est indifférent

pour celui qui en est l’objet, que cette nomination
donne un revenu fixe, ou des possessionsterritorialesl
il n'est certainementaucun de ces principes que vous
n'eussiez adopté.

Enfin, Messieurs, si je vous avais dit : le clergé
convient qu il n'y a que le tiers de ses revenus qui
lui appartienne ; qu'un tiers doit être conservé à l'en
tretien des temples

, et un autre tiers au soulagement
des pauvres : établissez donc trois caisses de revenu
de ces biens ; déclarez que le tiers qui sera destiné
aux ministres des autels, sera chargé de toutes les
dettes du clergé

,
et siij portera encore une portion

propurlionnclle des impôts.

Si je vous avais dit : les ministres des autels ne
doivent pas même avoir le tiers des revenus de l’é
glise

, parce que les besoins publics auxquels ccs biens
étaient destinés, sont beaucoup moindres que dans le
tenis oii les fondations ont été laites

, et que tandis que
ces besoinsont diminuéparlcffcl inévitablede la per
fection sociale

,
les biens se sont accrus par 1 effet non

moins inévitable du teins.

Si j'avais ajouté qu'il ne fant pas comprendre dans
le tiers des biens destinés aux ministres des autels

,les domaines que les ecclésiastiques ont acquis du
produit des autres biens

, parce que ce produit ne
leur appartenait point

,
d'après leurs propres prin

cipes ; qu'ils n auraient rien épargné, s'ils s’étaient
contentes du simple nécessaire que leur accordent
les canons de l'égdsc

, et que c’est à la Nation, pro
tectrice des pauvres et du culte, à surveiller si les
fondations ont été remplies.

Si j'avais dévoilé comment le clergé
,

depuis plus
d’un siècle

, a grève les biens de l'église d'une dette
immense

, en empruntant au lieu d imposer
, en ne

payant que les intérêts de sa contribution annuelle,
au lieu de payer cette contribution sur ses revenus,
à l'instar de tous les autres citoyens

,
et que j'eusse

demandé qu'il fût forcé d'aliéner sur le tiers qui lui
appartient, jusqu'à la concurrence de ses dettes.

Si je vous avais dit : que le clergé, soit qu'il soit
propriétaire ou qu'il 11c ic soit, pas, il n'en est pas
moins indispensablede distinguer ses possession légi
times de ses usurpations évidentesj une foule de
bénéfices existent sans service

, un grand nombre de
fondations 11e sont pas rempliesA olà donc encore des
biens immenses qu il faut retrancher du tiers qui doit
rester au clergé. Vous avez déclaré qu'une foule de
droits seigneuriaux n étaient que des usurpations

, et
d’après ce principe vous les avez supprimés sans in
demnité. N'y aura-t-il d'inviolable que les usuipa-
t ions de 1*église ?

Si j'avais encore observé que beaucoup d’abbayes
11e sont que des créations royales, que beaucoup* de
sécularisationsd'ordres religieux ne permettent plus
d'exécuter la volonté des premiers fondateurs

, pour
laquelle 011 voudrait aujourd'hui nous inspirer tant
de respect; que plusieurs ecclésiastiques ont été dé
truits du consentement du clergé; qu'il est tres-facile,
sans nuire au service des églises

,
de diminuer le

nombre des évêques ; que les richesses ecclésiastiques
sont trop inégalement distribuées pour que la Na
tion puisse souffrir plus long-lcms la pauvreté et la
chaumière d’1111 utile pasteur, à côté du luxe et des
palais d un membre de l'église souvent inutile; il
n'est aucune de ccs réflexions qui ne vous eut paru
digne d'attention

, et susceptible de quelque loi.

Et bien
,

Messieurs, ce n'est rien de tout cela
que je vous ai dit ; au lieu d'entrer dans ce dédale
de difficultés

,
je vous ai proposé un parti plus con

venable et plus simple ; déclarez
, vous ai-je dit

,
que les biens de 1 église appartiennent à la Nation ;
ce seul principe conduira à mille réformes utiles

,
cl

par cela seul tous les obstacles sont surmontés.

Mais, non : s il faut en croire quelques membres du
clergé

.
le principe* que je vous propose de déclarer

n est qu une erreur.

Le clergé que j'avais cru jusqu'ici notre qu'un
simple dispensateur

,
qu'un simple dépositaire

, nedoit pas seulement jouir des biens de l'église
,
il doit

encore en avoir la propriété ; et la religion
,

la morale
et 1 Etat seront ébranlés

, si 1 on louche à scs immenses
richesses.

Permettez donc
,

Messieurs
, que je vous rappelle I

encore quelques principes,etque je reponde à quelques I

objections.
La Nation a certainement le droit d'établir ou de

ne pas établir des corps; je demande d'abord que l'on
admette ou que l'on nie ce principe.

Si on le nie
,

je prouverai que les corps ne peu
vent pas être des éleinens de l'ordre social

,
puisqu'il

n'existent point dans l'instant oii la société se forme
,puisqu'ils n'ont que l'existence morale que leur donne

la loi, puisqu'ils sont son ouvrage , et que la ques
tion de savoir s'il faut permettre des sociétés parti
culières dans la société générale

, 11e peut certaine
ment être décidéequepar la sociétéentière lorsqu'elle
sa trouve déjà formée. Admettre d autres principes

,
ce serait admettre des effets sans cause.

M. l'abbé Maury prétend que les corps peuvent
s'établir sans le concours de la loi, et par la seule
volonté des individus auxquels il plaît de former une
aggrégation politique.

Mais il est facile de lui répondre que ce n'est point
la réunion matérielle des individus qui forme une
a 6gr^gal *on politique ; qu'il Faut pour cela qu'une
telle aggrégation soit regardée comme un individu
dans la société générale; qu elle ait une personnalité
distincte de celle de chacun de ses membres, et
quelle participe aux effets civils ; or, il est évident
que de pareils droits intéressant la société entière
11e peuvent émaner ([tic de sa puissance ; et à moins
de supposer que quelques individus peuvent faire des
lois

,
il est absurde de soutenir qu’ils pu ssent établir

des corps , ou que les corps puissent se former d'eux-
mêmes.

Ayant une fois prouvé. Messieurs
, que la société

a le droit d établir ou de 11e pas établir des corps ,je dis qu elle a également le droit de décider si les
corps qu elle admet doivent cire propriétaires ou nel'être pas.

La Nation a ce droit
, parce que ,

si les corps
n'existent qu'en vertu de la loi, c'est à la loi à modifier leur existence; parce que la faculté d être
propriétaire est au noranre des effets civils

,
et qu'il

dépend de la société de ne point accorder tous le»
efiefs civils à des aggrégations qui ne sont que son
ouvrage ; parce quenfin la question de savoir s’il
convient d établir des corps est entièrement différente
du point de déterminer s'il convient que ces corps
soient propriétaires.

M. l'abbé Maury prétend qu'aucun corps ne peut
exister sans propriété. Je ine bornerai à lui demander
quels sont les domaines de la magistrature et de
1 armée ; je lui dirai : quelle était donc la propriété
du clergé dans la primitive église V quels étaient les
domaines des membres des premiers conciles ? On
peut supposer un étal social sans propriétés

,
même

individuelles
,
tel que celui do Lacédémone

,
pendant

la législature de Licurgue. Pourquoi donc ne pour
rait-on pas supposer un corpsquelconque, et sur tout
un corps de clergé sans propriété?

Après avoir prouve ,
Messieurs

, que la N ation a
le droit d'établir ou de pas établir des corps , que
c’est encore à elle à décider si ccs corps doivent être
propriétaires ou 11c pas l'être; je dis que ,

partout
oii de pareils corps existent

,
la Nation a le droit de

les détruire
, comme elle a eu celui de les établir, et

je demande encore qu'011 admette ou que l'on nie
ce principe.

Je dirai à ceux qui voudraient le contester ,
qu'il

11'est aucun acte legislatif qu'une Nation ne puisse
révoquer

, qu elle peut changer
,

quand il lui plaît,
ses lois

, sa constitution
, son organisation et son mé

canisme ; la même puissance qui a créé peut détruire,
cl tout ce qui n’est que l'effet d une volonté géné
rale

,
doit cesser ,

dès que celle volonté vient à
changer.

Je dirai ensuite que l'Assemldée actuelle n’étant
pas seulement législative

,
mais constituante

,
elle a

,par cela seul
,

tous les droits que pouvaient exercerles premiers individus qui formèrent la Nation Fran
çaise. Or

, supposons pour un moment qu'il fût ques
tion

,
d'établir parmi nous le premier principe de

1 ordre social
,

qui pourrait nous contester le droit
de créer des corps ou de les empêcher de naître

,d accorder à des corps des propriétés particulières
,

ou de les déclarer incapab’es d en acquérir? Nous
avons donc aujourd hui le même droit

,
à moins de

supposer que notre pouvoir constituant soit limité
,

et certes nous avons déjà fait assez de changemens
dans l'ancien ordre des choses

, pour que la propo
rtion que j'ai l'honneur de vous soumettre ne puisse
pas être regardée comme au-dessus de votre puis
sance.

Je crois donc
,

Messieurs, avoir prouvé que c’est à
la Nation à établir des corps , que c’est à elle à les
déclarer propriétaires

,
et qu'elle ne peut jamais être

privée du droit de les détruire.

< )r
,

delà
,

je conclus que, si les corps peuvent
être détrnits

,
les propriétés du corps peuvent l’être.

Jy demande encore, Messieurs, que l’on admetteou
que l'on nie cette conséquence.

Je dirai à ceux qui voudraient la nier, que l'effet
doit cesser avec la cause , que le principal emporte
1 accessoire

,
qu'il est impossible de supposer des

propriétés sans maître
, et des droits à ceux qui n exis

tent plus. "

Appliquons maintenant ccs principes au clergé.

Certainement, ou tous les principes que j'ai éta
blis sont taux

, ou la Nation a le droit de décider que
le clergé ne doit plus exister, comme aggrégetiort
politique ; elle a ce droit., à moins qu'on 11c pré
tende qu'une Nation est liée

t
ou par la volonté de

quelques-uns de scs membres
, ou par ses propres

lois
, ou par son ancienne constitution ; or , comme

rien de tout cela 11e peut enchaîner une Nation
,flic peut donc exercer le droit que je viens d'ad

mettre.

Supposons maintenant qu’elle l’exerce
,

je demande
ce que deviendront alors les biens du clergé; reiour-
ncront-ils aux fondateurs l seront - ils possédés par
chaque église particulière ? seront- ils partagés entre
tous les ecclésiastiques, ou la Nation en sera-t-elie
propriétaire ?

Je dis d abord qu'il est impossible que les biens
reloumeut aux fondateurs

,
soit parce qu'il est très-

peu de fondations qui portent la clause de réver
sibilité

,
soit parce que ces biens ont une destination

qu'il ne faut pas cesser de remplir, et qu'ils sont
irrévocablement donnés

, non point au clergé
,
mais

à 1 église
,

mais au service des autels
,

mais à l'en
tretien de s temples, mais à la portion indigente de
la société.

Je dis ensuite qu'ils ne peuvent pas appartenir
à chaque église en particulier, parce qu’une église,
une paroisse

, un chapitre, un évêché sont encore
des corps moraux qui ne peuvent avoir la faculté
de posséder que par l'effet de la loi ; et delà je
conclus que M. l'abbé Maury tombe dans une véritable
pétition de principe, lorsqu il prétend que si les fon
dateurs n’ont pas pu donner irrévocablementà 1 cgliso
en général, ils ont pu donner irrévocablement à
chaque église.

Il n'est pas moins évident
,

Messieurs
, que le

clergé n'existant plus comme corps politique
,

les
ecclesiastiques n acraient pas le droit de se partager
ses immenses dépouilles. L'absurdité d'une telle pré
tention se fait sentir d'elle-mcmc.

Tous les biens de l'église n'ont pas des titu
laires; les titulaires mêmes ne sont que détenteurs

,et il faut nécessairement que des biens qui ont une
destination générale ayent une administration com
mune.

,11 ne reste donc
,

Messieurs, que la Nation à
qni la propriété des biens du clergé puisse appar
tenir; c'est là le résultat auquel conduisent tous les
principes.

Mais ce n'est point assez d'avoir prouvé que les
biens de l'église appartiendraient à la Nation

,
si

le clergé venait à être détruit comme corps poli
tique; il suit également des détails dans lesquels jot
viens d entrer

, que la Nation est propriétaire
, parcela seul qu'eu laissant subsister le clergé comme

corps , nous le déclarerions incapable de posséder.
Ici reviennent tous les principes que j'ai établis.
La capacité de posséder à litre de propriétaire est
un droit que la loi peut accorder ou refuser à un
corps politique, et qu ehe peut (aire cesser après
1 avoir accordée

, car il n est aucun acte de la
législation que la société 11e pu sse pas révoquer.
A ous 11e li rez donc autre chose

,
Messieurs

, quedécider que le clergé ne doit pas être propiié aire
,lorsque vous déclarerez que c est la Nation nui doit

l'être. 1

Mais ce n est pas assez ,
il reste encore unedifficulté à

1 cscuurc. Ne sera —ce que de 1 epoquede votre loi que ia Nation sera propriétaire
, ou

I aura-t-elle toujours été? Lsl-ce une loi que nous
allons faire, ou un principe que nous allons dé
clarer Faut-il, comme dit M. l'abbé Maury, tu rle corps du clergé pour s'emparer de ses domaines ?
ou bien est - il vrai que l'église n'a jamais eu que
1 administration

, que ie dépôt de ses mêmes Lieus !
Cette question

,
Messieurs

,
qu'on n’a peut-être pas

su
1

ïisaminent traitée dans les précédentes séances
,

est encore facile à résourdre par la seule application
des principes que j'ai établis.

En effet, Messieurs
,

si tout corps peut être dé
truit

, s il peut être déclare incapable de posséder,
il s ensuit que ses propriétés ne sont qu incertaines,
momentanées cl conditionnelles; ü s ensuit que les

possesseurs des Liens dont l’existe: ce est ainsi pré
caire , 11e peuvent pas être regardes comme des
propriétaires incomumtables, et qu il faut par con
séquent supposer pour ces biens un maître puis réel

,plus durable et plus absolu.

Ainsi, Messieurs, s'agit - il d'un corps dont 1rs

biens, s'il vient à être détruit
, peuvent retourn e

à clwtcun de ses maîtres ? Dans ce cas , ou peut



dire â chnqce instant, même lorsqu'rm tel corps
Hcxistc

, que les individus qui le composent sont réel
lement propriétaires tic scs biens.

S‘ngit-il
, au contraire

, d'im corps dont les biens
•ont une destination publique, qui doit survivre à
-sa destruction, et dont les propriétés ne peuvent
-retourner dans aucun cas aux membres qui le com
posent? On peut dire alors, à chaque instant, d'un
pareil corps , que les véritables propriétaires de
ses biens sont ceux à qui ils sont principalement
destine.

Dans le premier cas, la loi qui a permis à uncorps d'être propriétaire
, ne lui a donne ce pouvoir que ]>o»r 1 exercer au nom de ses memores.Dans le second cas ,

la loi n’a accordé cette faculté
cjue pour l'exercer au nom de la Nation.

En effet
,

Messieurs
, ne vous y trompez pas c’est

pour ht Nation entière que le clergé a recuilli sesrichesses ; c est pour elle que la loi lui a permis derecevoir des donalioiuf
; puisque

, sans les libéralités
-<lu fidèle-, la société aurait été forcée elle - mêmetic donner au clergé des revenus ,

dont ces propriétés
,

acquises de son cônscntement
,

u'ont été que leremplacement momentané. Et c’est pou *
cela que lespropriétés de l'église n'ont jamais eu le caractère depropriété particulière.

M. 1 abbé Maury fait encore une objection surce point.
« Une société

,
dit - il

, ne peut avoir
que l'empire et la souveraineté sur les biens de sesmembres

, et non jioint le domaine sur les mêmesbiens. On opposa, continue -1 - il
,

cette distinction
à des empereurs romains

,
à qui de lâches juriscon

sultes voulaient attribuer une propriété immédiate :et une grande pensée sauva le genre humain d'une
grande calamité. Le même système

,
dit-il encore ,a été renouvelé par le chancelier Duprat

, par3V1. de Paiilmy
, et plus récemment par M. de Puy-ségurj mais il a constamment clé rejeté umiue tyrannique.

»

Il est facile de répondre â M. l’abbé Maury
3u’il ne s’agit peint ici du droit du prince

,
mais

ii droit de la nation ; qu'il est très - vrai que leprince n a sur les biens de ses sujets
,

ni domaine
ni empire ; mais qu'il n'est pas moins certains quela nation Française jouit d'un droit de propriété
sur une foule de biens qui

, sans quelle les possdeostensiblement, sont destinés à ses besoins
,

et administré en son nom : et pour le prouver sans ré
plique

,
je n'ai besoin que de demander à M. l'abbé

jUaury si la Nation n'a pas la propriété du do-infines de l'Etat, qu'on appelle si improprement ledomaine de la couronne / si elle ne le possédé pasà l'instar des propriétés particulières '? si ce n'es*
pas en son nom que le prince en a joui jusqu’à
Jîrésent i enfui s'il ne serait pas en son pouvoir dealiéner

,
d'en retirer le prix

, et de l'appliqueraupaiement de la dette ?

Il est donc vrai
,

qu'outre la souveraineté
,

la
Nation en corps peut avoir des propriétés particu
lières

: il" ne s'agit donc plus que de savoir si c'est
au nom de la Nation que l'église jouit de ses biens,
comme c'est pour la Natjou que le roi possédé sesdomaines.

Or, pour décider cette question
,

il suffit de com
parer les propriétés de l'église avec toutes les autrespropriétés qui nous sont connues.

Je distingue cinq sortes de propriétés : les propriétés particulières
,

qui sont de deux especes, selon
qu elles appartiennent à de simples individus où à
-des corps autres que l'église.

Les fiefs de la noblesse
,

qui sont également des
propriétés particulières

,
mais qu'il est à propos de

considérer séparément pour répondre à quelques ob
jections de M. l'abbé Maury ; les domaines ae l'Etat
et les biens de l'église.

Si je considéré les propriétés des individus dans
leur nature, dans leurs effets, et relativement à la
sanction de la loi, je découvre :

i°. Que chaque individu possédé en vertu du droit
de posséder qu'il a donné aux auties

, et que
Ions ont donné à un seul ; or , ce premier caractère
ne convient point aux propriétés de l’église, ni auxpropriétés d'aucun corps.

Que le droit sur lequel les propriétés parti-
liculieres sont fondées est , pour ainsi dire, co-exis
tant avec l 'établissementdes sociétés

,
nuisqu il prend

Fa source dans la faculté qu'a tout individu de participer aux avantages qu'auront tous les autres membres avec lesquels il va former une aggrégation
politique : or, ce second caracter ne convient pas
non plus aux biens du clergé, ni d'aucun corps;
n'ayant été établis qu'après que la société a été for
mée

,
ils ne peuvent avoir aucun droit co-existant

avec elle,«t qui en quelquesorte fait partie du pacte
social.

3°. Qu’il ne faut point de lois distinctes pour
assurer le domaine des propriétés particulières; car ,à moins d'ordonner dès le principe

, une communauté de possessions
,

l'établissement et la garantie
des biens propres aux individus

,
est une suite né

cessaire de la fondation même de la société : or,ce troisième caractère est encore étranger auxbiens du clergé et d'un corps quelconque. Il estévident, qu'à leur égard
,

la capacité d acquérir ne

poiirrrail être que l'ouvrage dcTa lég slature et deta loi.

Enfin
,

je découvre que chaque indivivùlu jouit
de son bien

, non à titre d'engagement
,

puisqu'il
peut l'aliéner

, non comme dépositaire
,

puisqu’il
port le dissiper ; non comme usufruitier

,
puis

qu'il peut le détruire ; mais en maître absolu ;niais, comme il peut disposer de sa volonté, de
son bras

,
de sa pensée. Or

, aucun de ces carac
tère ne convient encore au clergé : il ne peut alié
ner ses biens

,
il n'a pas le droit de les transmettre ;il n'en est même que le dispensateur, plutôt que le

véritable usufruitier.

.
Lorsque les propriétés particulières appartiennent,

nou point à des individus
,

mais à des corps non-poliliques, une partie des caractères dont je viens
de parler cessent alors de leur convenir

,
mais elles

en conservent encore assez pour les distinguer des
biens de l’église.

Les propriétés des corps ne peuvent pas être
fondées sur ce droit qu'apporte tout homme qui
entre dans une société, d avoir des possessions
exclusives

,
s'il permet, et si tous permettent d enposséder ; car les corps ne sont pas comme lesindividus

,
les premiers élémens de la société ;ils n’en précèdent pas l'existence

,
ils ne peuvent

pas avoir de droits dans l’instant même qu elle estformée.

Il est encore vrai que les propriétés particulières
des corps non - politiques ne dépendent pas de laprimitive organisation donnée à l'état social ; qu’elles
ne dépendent pas de l'etablissement des autres propriétés ; qu'elles n'en sont pas la suite nécessaire,
et qu elles ne peuvent être l'ouvrage que d'une loiparticulière.

Mais après cela
,

de pareils corps possèdent avecla même puissance
, avec le même domaine que desimples individus. Ils peuvent aliéner ; ils disposent

des fruits ; ils transmettent les fonds ; ils agissent
en ma.tre : or ,

le clergé n'a ni les fonds, ni lesfruits de ses domaines. Il ne peut prendre que sadépense personnelle sur les biens de l'église : il arrive même très-rarement que le titulaire qui possédé ait le droit de choisir le dispensateurqui devra
le remplacer.

Si des propriététés particulières dont je viens deparler je passe à celles de la noblesse
,

qui son con
nues sous le nom de fiefs, il est facile de montrerqu'elles ont toutes les caractères des propriétés dessimules individus. Si on considère les fiefs commeayant été acquis par ceux qui les possèdent, ce sontlà de véritables propriétés individuelles qui méri
tent toutes la protection de la loi. Si on regarde les
fiefs comme ayant été formés dans l'instant même
de la première conquête du sol du royaume ,

ils
ont dès-lors la même origine qua tous les aïeux et
que toutes les propriétés. Si l'on suppose, au contraire, qu'ils ont été donnés ou établis par le roi

,une foule de caractères les distinguent encore sousle rapport des biens de l'église ; les fiefs n'ont pas
pas été donnés à la noblesse pour remplir une destination publique; ils n'ont pas été donnés à titre d engagement ni a titre de dépôt Ceux qui les ont
reçus n'ont pas été regardés comme les simples dis
pensateurs de leur produit ; ils les ont obtenus comme une récompense ou comme un salaire ; ils ensont devenus les véritables maîtres ; ils ont pu lestransmettre à leurs descendans.Or

,
je demande sil'on peut dire la même chose des biens de l'église ;ils n’ont pas été donnés à des individus, mais à uncors, non pour les" transmettre

,
mais pour les administrer

, non à titre de salaire, mais comme undépôt ; non pour l'utitc particulière de ceux quidevaient les posséder, mais pour remplir une destination publique et pour fournir à des dépenses quiauraient été à la charge même de la Nation. Lesbiens de l'église n'ont donc rien de commun avecceux de la noblesse ; l'intérêt personnel
,

l'intérêt
qui cherche à accroître ses forces et à se donnerdes auxiliaire, cherche en vain à prouver que despropriétés si différentes ont la même origine etdoivent craindre le même sort. La noblesse ne serapoint effrayée par ces vaincs menaces, et tout intérêt pesoimel disparaîtra devant la suprême loi del'Etat.

Il ne reste donc plus
,

Messieurs
,

qu’à examiner
ce que c'est que le domaine de la couronne , et le
comparer avec les biens de l'église. Ce domaine est
une grande propriété nationale. Les rois n’en sontni les maîtres

,
ni 1rs possesseurs, ni même les dé

tenteurs ; c’est le gouvernement qui l’administre aunom de la Nation ; ses produits sont destinés au service public ; ils remplacent une partie des impôts ;et 1 état, sous ce rapport, en a tout à la fois la propriété et la jouissance.
Or

, ne retrouve-t-on pas évidemment la mêmeorigine
,

la même destination
,

les mêmes efiels dans
les possession de l'église V Scs biens

, comme le do
maine de la couronne, sont une grande ressourcenationale. Les ecclésiastiques n'en sont ni les maî
tres, ni même les usufruitiers; leur produit est destiné à un service public ; il tient lieu des impôts qu ilaurait fallu établir pour le service des autels

, pourl'entretien de leurs ministres ; il existe, donc pour ladécharge de lu Nation.

Voilà donc
,

Messieurs
,

deux
sortes de biens en.tiérement semblables

,
et dont l'un appartient certainement à l'Etat ; voilà deux sortes de biens qui n'ontrien de commun, ni avec les propriétésdes individus,ni avec les propriétés individuelles des corps uon-po-litiques

,
ni avec les fiefs de la noblesse

: or, de-là jetire plusieursconséquences.
I a première

,
qu’il n'est pas plus incompatible

mie la Nation soit propriétaire des biens de 1 église
,

qu'il ne l’est qu elle soit proprietaire des domaines dela couronne.
La seconde

, que c'est pour son intérêt
personnel

, et , pour ainsi dire
, en son nom

, que laNation a permis au clergé d'accepter les dons desfidèles.

La troisième
, que si le clergé cesse de posséder

ces biens
,

la Nation peut seule avoir le droit deles administrer
,

puisque leur destination est uniquement consacrée à Vutilité publique; or, commeje l'ai déjà démontré
,

celui-là seul qui doit jouir desbiens d'un corps, lorsque ce corps est détruit, estcensé en être le maître absolu et incommutable
,même dans le teins que le corps existe ; le possesseur ne peut avoir qu'un droit précaire et absolu

ment subordonné à la loi.
Enfin, Messieurs, dans les observations que j'ai

eu l'honneur de vous présenter dans les précédentes
séances, j'ai établi la propriété de la Nation sur lesbiens de l'cgiise, en considérant ces biens sous unautre point de vue.

Je vous ai dit : le clergé ne peut aVoir acquis sesbiens que de quatre manières différentes ; il les tient,de nos rois, des aggrégations politiques
, c'est - i-I dire

,
des corps et communautés, ou de simples par-culiers

, ou de lui-même.
S'il les tient de nos rois, tout ce que le prince adonné pour remplir une destination publique

, estcensé donne par la Nation qui
, sans la munificencede nos rois, aurait été forcée de doter elle-mêmeles églises ou leurs ministres. La Nation est doncpropriétaire sous le premier rapport

,
elle peut reprendre des biens qui lui appartenaient, qui n'ontété donnés que par son chef

, en son nom et pourelle.
Si l'église tient ses biens des aggrégations politiques

, ces aggrégations n'ont fait en cela queI payer leur contingent d'une dette publique et solidaire entre toutes les communautés et tous les individus du royaume; elles n'ont fait que devancer etrendre inutile un impôt général, qu'il aurait étéindispensabled'établir. Sous ce nouveau rapport, laNation est donc encore proprié.aire des biens del’église.
Si elle les tient de la libéralité des individus

,ceux-ci n’ont pas dû ignorer qu'aucun corps politique ne pouvait être incommutablemcnt propriétaire; ils ont dû savoir que la Nation pouvait déclarer un tel corps incapable de posséder
; et puisqu'ils ont donné des biens pour une destination publique

,
ils ont dû s'attendre que ce serait la Nationqui les administrerait elle-même

,
lorsqu'elle jugerait à propos de faire une telle loi ; il suit de-là

,que leur véritable intention
,

celle du moins qu'ilfaut lui supposer dans l'ordre des lois
, ne peut pasêtre trompée

, quoique la Nation se déclare propriétaire.

Enfin
,

si l'église tient ses biens d'elle-même et desacquisitions que ses revenus lui ont permis de for
mer ,

il est évident que si de telles acquisitions sontcontraires à la vohmté des donateurs, elles n'outprocuré aucun nouveau droit à l'église ; et que siles donateurs sont censés les avoir approuvées
,

ilfaut dès-lors appliquer à ces biens fout ce que j’aidit de ceux que ("église
a reçus directement des fondateurs.

Vous avez dû être étonnés
,

Messieurs
,

de lamaniéré dont M. l'abbé Maury a cru répondre à cesprincipes. D’un côté
,

a-t-il dit.
,

je n'ai parlé quedes fondations
, et l'cglisc possédé des biens à d'au

tres titres ; d'un autre côté
, tous les biens donnés

à l’égise, n'ont pas été destinés au culte, ni parconséquent à l’utilité publique ; en troisième lieu
,aucun fondateurn’a traité avec l'église en général
,mais seulementavec chaque église en particulier.

11 est facile, Messieurs, de répondre à ces troisobjections. J'ai nécessairement parlé de tous lysbiens de l'église
,

lorsque j'ai parlé de ceux qu elleavait reçus de nos rois, des aggrégations politiques
et des simples particuliers ; car ses donations

, sesfondations
, ses legs

, ses héritages ne peuvent avoird’autresource.

D'un autre côté
,

les biens donnés à l'église
,

à.quel Aie titre que ce soit, n'ont pu avoir que cescinq objets : le service du culte
, 1 entretien destemples, le soulagement des pauvres

,
la subsistance

des prêtres
, et les prières particulières pour lesfamilles des fondateurs. Certainement, les quatrepremiers objets ne tiennent qu'a une destinationpublique. Je pourrais dire du cinquième

, qu il estfacile de croire que dans des siècles d'ignorance
,la plupart des fondateurs onc confondu le véritableculte avec les objets religieux qui ont été le motif"de leurs fondations, et qui ont déterminé leurslibéralités ; mais il suffira de répondre que les fondations paitivulicitis ne seront pas moins remplies,



«r>it que le clergé soit propriétaire, soit qu'it
ne lefcoit pas j et d ailleurs les membres du clergé n ignorent point que toutes les prieras de l'église
,

lors
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meme qu'elles ont une destination particulière
,tournent encore à 1 utilité commune de tous lesiidellcs.

11 me suffira de faire observer sur la troisièmeobjection,
que les principes que j'ai établis restentles mêmes, soit que les fondateurs aient traité avecle clergé en général, ou avec chaque église en particulier. Ce n'est jamais en faveur d'un ecclésiastique

que les fondations ont été faites. Si c'est en faveur
<1 une église, chaque église est un corps moral, et dès-lors les fondations ne sont nas individuelles, comme
on voudrait le prétendre ; l'on sait d'ailleurs que lechristianisme ne s est pas établi tout à la fois dans
tout le royaume , et ce n'est qu'en dotant chaque
église en particulier qu'on a pu fonder le corps entierde l'église.

A présent, Messieurs
, que me reste-t-il à discuter,

quelles objections me reste-t-il à résoudre 7
M. l'abbé Maury prétend que le clergé de Franceexistait avant la conquête du royaume; si cela estainsi

, nous permettons au clergé de conserver lesdomaines qu'il possédait avant cette conquête. Ouplutôt
,

Messieurs
,

puisqu'une Nation a même ledroit de changer son premier pacte social, qu elle
puissance pourrait l'empêcher de changer l'organi
sation du clergé

,
quanti même elle 1 aurait trouvéformé, tel qu'il est aujourd'hui,au milieu des Gaules

idolâtres ?

M. l'abbé Maury dit encore qu'il existe des lois
dans les capitulaires de Charlemagne, qui décident
que les propriétés du clergé doivent être conser
vées. Je u'qxaminerai point si le mot propriétés qui
se trouve dans les lois, est synonyme de dominium

,et signifie jouissance ou domaine. Je ne ;'i"attacherai
pas non plus à vérifier si les lois ont été faites sim-Iilcment par le monarque avec le conseil de ses-codes, ou si elles ont été proclamées dans leschamps de Mars. Je négligerai toutes ces preuves,les plus faibles de toutes, précisément parce quel'on prouverait tout avec elles

,
et qu'à un monumentde prétendu droit public

,
il est presque toujours

un monument contradictoire a opposer. ( i ) Mais
je répondrai à M. l'abbé Maury

, que ces lois particu
lières n'assuraient la propriété du clergé que vis-à-vis
les individus

,
tout comme il existe des lois qui avaient

établi ses dîmes; mais que ,
fût-il vrai qu'il eût été

déclaré propriétaire par une loi nationale, la Nation
Française ri en aurait pas moins conservé le droit de
révoquer une telle loi.

AI. l'abbé Maury nous dit encore que le clergé
pv.scde comme tous les autres individus; qu'il n'est
aucune propriété sociale qui ne soit plus ou moinsmodifiée; que si l edit de 1749 a défendu au clergé
d'acquérir

,
il est plusieurs lois qui renferment la

m inc prohibition pour d'autres classes de citoyens;
enfin

, que si le clergé n'a pus le droit d'aliéner
,ce n'est la qu'un nouveau moyen qu'il a de con

server.
Je me dispenserai de répondre à «es sophismes,

parce que M. 1 abbé Maury lui-même ne peut pasles regarder connue de sérieuses objections. Certai
nement

,
si I obligation de ne pouvoir pas aliéner est

un moyen de plus de conserver , ce n'est pas du moins
un moyen de montrer (pie l'on peut disposer d'une
chose en maître. M. l'abbé Maury croirait-il prouverbien évidemment (pie le roi est propriétaire des
domaines de la couronne, parce que le roi n'a pasle pouvoir de les aliéner 7

Je ne m'arrêterai point, Messieurs, à répondre
à ceux qui ont attaqué la motion que j'ai faite d'après
les suites qu'elle peut avoir; je ferai seulement, surcela deux observations qui me paraissent impor
tantes.

(1) Cherchez dans les capitulaires. Bal. Tom. Il,
pag. 82a

, vous y lirez que la Nation disait en742;
Staluimus quoque , cum consilio servorum Dei etPopuli christiani

, propter immincntica hclla et per-seculioncs cœteraruni gentium qine in circuitu nostro
sunt, ut suo prœcario et censu aliquampartent eccle-
S'ialis pecaniiv in adjulorium axercitus noslri euniindulgcntia I)ei aliquanto tempere retineamus, edcondiliu/te ut annis sinpalis de luiaquaque casatasolidus, id est, duodecim denarii ad ecclesiam vcl
nionasterium reddmiur, eo modo ut si morioturille
cui pecunia commodata fuit, ecclesia cum proprid
pecuaid revestiia sit ; et ilcrurn si nécessitas cogai,
aut pi incepsjubeat, precarium renoveturet recribatur
novum,et omninoooserveturulecclesia et monasteria
pemtriam et paupertalem non palianlur quorum pecunia inptecariupneslita :it ; sed sipaupertas cogat,ecclesiiv et domi Dci reddatur integra possessio.

D'où je conclus
,

i°. qu'à cette époque on savait
très-bien faire la différenced'un bénéficeecclesiastique
et d un bénéfice militaire;

2*>. Que si cette commutation ne se faisait qu'à vie;
c'est qu alors les fiefs n'étaient qu'à vie ;

5°- Qu’on se réservait de renouveler l'opération
,

et
qu'on se réservait le principe qu il faut pourvoir auculte. ( Acte de M- de Mirabeau. )

t „ . .

335
. ... ,La première

, qu il ne s’agit pas precisenient de
du élcrgc pour payer la dette derendre les biens du élergë pour payer

__ainsi qu'on n’a cesse de le faire entendre.Etat
r

,On peut déclarer le principe de la propriété de la
Nation

, sans que le clergé cesse d être adminis
trateur de ses biens ; ce ne sont point des trésors
qu il faut à l'Etat, c'est un gage et une hypotheque

,c'est du crédit et de la confiance.

La seconde
,

c'est qu'il n'est aucun membre du
clergé dont la fortune ne soit de beaucoup augmentée

, par l’effet d une répartition plus égale
, à

l’exception de ceux qui ont dix fois plus qu il 11e leur
faut

,
et qui 11c doivent redouter aucun sacrifice

,puisque
,

même après les réductions les plus fortes,
ils auront dix fois plus encore qu'il ne leur faudra.

C'est assez ,
Messieurs; je ne 111e suis proposé, enprenant la parole

, que de ramener la question a
son véritable objet, et je crois avoir rempli ce but.

M. l'abbé Maury se plaindra sans doute encorede ce que j’ai employé de la métaphysique; pourmoi, je lui demanderai comment l'on peut
, sansmétaphysique

,
définir la propriété de l'empire, le

domaine ; fixer les rapports de l'état naturel à l'état
de société ; déterminer ce que c'est qu’un corpsmoral ; distinguer les propriétés des individus de
celles des corps, et les droits civils des droits poli
tiques. Lorsqu'on n'a que des termes abstraits à
mettre en œuvre ,

lorsque l'objet d'une discussion
est métaphysique, il faut bien l'être soi-même, ou
se trouver hors de son sujet; mais j'ai tort de faire
ces observations à M. l’abbé Maury ; il nous a déjà
montré deux fois dans cette cause comment l’on peutrépondre à des objections métaphysiques sans méta
physique.

M. Cazalès demande qu'on aille aux voix sur le
principe, avant de s'occuper des diverses exceptions.
D'aulres membresprésentent des amendemens. L’As
semblée décide qu'elle n'cn entendra plus.

M. le comte de Mirabeau réclame la priorité pour
sa motion, qui a été présentée la première

,
il l'a lit

,et y fait successivementdes corrections.
Plusieurs membres demandent, les uns l'appelnominal ; d autres, la division de la motion; d'autres,

1 ajournement ; d’autres enfin, la question préalable.
L'Assembléearrête qu'on procédera sur le champ

à l'appel nominal.

M. le comte de Mirabeau lit sa motion
,

définitive
ment conçue en ces termes :

Qu'il soit déclaré premièrementque tous les biensecclésiastiques sont à la disposition de la Nation ; àla charge de pourvoir
,

d'une manière convenable
,aux trais du culte, à l'entretien de ses ministres et

au soulagement des pauvres , sous la surveillance etd'après les instructions des provinces. Secondement,
(iue selon les dispositions à faire pour les ministresde la religion, il 11c puisse être affecté à la dotation
des curés moins de 1,200 liv. non compris le logement
et jardins en dépendant.

Le résultat de l'appel nominal donne 568 voix
,pour adopteret décréter la motion,5/|6 pour la rejeter,

et 40 voix milles.

I -a séanceest levée à 6 heures, au bruit des appiau-
dissemensde 1 auditoire.
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Parmi les adresses
,

dont la lecture suit toujours
immédiatement l'ouverture de la séance

, on en remarque aujourd'hui plusieurs.

La ville de Romans en Dauphiné, et deux autre*de la même province protestent contre la convocation
des Etats

,
faite par la commission intermédiaire. Lamunicipalité de Romans annonce qu elle n'enverra

pas ses députés ordinaires à l'Assemblée
; mais huit

personnes qui seront chargées d'exprimer le respectde la commune pour les décrets -les représentans de
la Nation

, et l'intention formelle de s’opposer à tout
ce qui pourraity être contraire.

Une délibération de l'assemblée
g< ale de la

commune de Saint-Malo
, porte que la noblesse etle clergé de cette ville viennentd'abjurer leur serment,de reconnaître l'Assemblée nationale légalementconstituée

,
d'adhérer à tous ses décrets

, et de protester
contre les différentes protestations fai.es à Rennes et
à Saint-Bricux.

M. Sentetz présente une,délibération par laquelle
la ville d'Ancli

,
dont il est le député

,
exprime la

satisfaction et la confiance avec lesquelles elle a reçurengagement solcinncl et sacré pris jjar les représen
tait» de la ville de Paris

,
relativement à l'indépen

dance des délibérations de l'Assemblée nationale. Le
conseil permanent de celte ville adhéré de cœur etd'ame aux décrets qui ont déterminé la translation
de l'Assemblée nationale dans la capitale.

I,'ordre du jour était de suivre la délibération
ajournée jeudi derhier, toutes choses étant demeurées
en état.

M. le comte de Mirabeau demande la parole sui1
un objet qui n'est pas exactement à 1 ordre du jour

#mais qui paraît y avoir quelque rapport.

En cé moment, dit-il
,

toutes les anciennes muni-*
cipalités sont prêtes à se renouveller : lorsqu il est
question de le détruire

, vous devez empêcher ce re-»
nouvellement ; c est dans cette vue que je piopose la
motion suivante r

Décréter que les municipalités actuelles subsiste-*
ront jusqu’à ce que la nouvelle organisation soit ane-
1ee ; que cependant les éehevins qui doivent sortir de
place, sortiront et seront remplaces par cinq pci —

sdnhes pour les villes où il y a trois éehevins
,

et
par trois personnes pour les villages. Les nouveaux
officiers municipaux seront élus librement et au
scrutin.

M. de Praslin offre
,

de la part des officiers
,

bas-
ofliciers et soldats du régiment de Beaujolois

, une
une somme de i5,ooo 11v.

M. le président est chargé d’écrire à ce régiment,
pour lui témoigner la sensibilité de 1 Assamblée.

Après des débats fort tumultueux sur la question
de savoir à quel point devait être reprise la delibe
ration de jeivli dernier

,
1 Assemblée regarde comme

régulièrement et définitivement rendus tous les dé
crets qui y ont été portes.

M. Target représente que ,
puisqu'il s’agit de re

prendre la discussion sur le plan du comité
*

il estindispensable de mettre à la délibération un article
présenté

,
il y a peu de jours

,
et relatifà l’éligibilité

des ministres et agens du pouvoir exécutif»

Cet article est ajourné»

M» de Biauzat demande qu'on s’occupe à l'instant
de l organisation des municipalités. Trois pouvoirs

*dit-il
, régnentdans chaque ville. La municipalité ancienne

,
le comité permanent et la garde nationale.

Tout annonce l'anarchie et réclame vos soins et votreactivité. Lu créant un corps , on doit d'abord établir
scs élémens ; les municipalités sont les éléincus du
corps politique.

M[. Desmeuniers. J'opine pour que
,

selon un ancien décret
, vous discutiez le projet de division du

royaume proposé par le comité
,

et hon l'organi
sation des assemblées municipalesqui doit être unesuite de ce projet.

Après du légères discussions
,

l’Assemblée adopte
cet avis.

On fait lecture des trois premiers articles qui con
cernent la division du royaume.

3/. Thouret. Un plan de divisiond’un grand empire
est presoue à lui seul la constitution. Pour avoir des
représentai

,
il faut les élire ; pour fixer l'ordre de*

élections
,
il faut des divisions.

Il faut établir des assemblées administratives
, sanscela

,
rien ne sera fait pour la constitution. On nepeut établir ces assemblées

, sans déterminer des di
visions.

Faire la constitution, c'est régénérer l'Etat
,
il riefaut point apporter dans une aussi grande opération

une pusillanimité routinière. II ne faut pas craindre
de présenter des idées nouvelles. 11 n'y a point derégénération

,
si rien n’est changé. Si vous ne pré

sentez que des palliatifs
,

votre travail est superficiel
et passager , et vous n'avez point fait de constitution.Il se présentera nécessairement des difficultés ; lescirconstances accidentelles

,
des besoins locaux s offriront en fouie. Ils ne doivent pas influer sur desdéterminations permanentes : ne pas faire la constitution en entier

,
c'est la faire défectueuse. La constitution est l’ouvrage des siècles. Il est égal de ne pasla faire

, ou de la faire jieu durable.

Ecartons donc tout ce qui pourrait nous arrêter
ans ce travail

, ou gêner nos opérations. Songeons
u bien général d'ou résulte toujours le bien particu-»

Si nous mettions des intérêts provinciaux à la jdacede 1 intérêt national
,

oserions - nous nous dire lesreprésentans de lu Nation .’ Serions-nous dignes défaire une constitution .’ Rappelons-nous
ce que nousdisions sur les ordres : si les provinces remplacentles ordres

, nous décujlions les obstacles et le travail. Rappelons-nous
encore ce que nous disions surles mandats impératifs

: il n'v d pas de représentansde bailliage ou de provinces
,
il n'v a que des rej>ré-

sentans de la Nation. Nous devons nous réunir augrand tout national.
Le but d'un plan est que les inconvéniens soient

moindres que les avantages
,

et ceux-fci soient plus
grands qu ils n'ont jamais été.

Des divisions territoriales à-peu-près égales
i sont

nécessaires pour la facilité de l'Action des différent
jiouvoirs. Les hommes sont attachés aux habitudes
de leur existence ; mais la confiance peut naître

,lorsque ces habitudes seront changées par des divi
sions nouvelles. Premièrement

, parce que dans un
moment où il s'agit de reparer les maux de tous ,chacun cédera à l'espoir d une situation jilus douce.
Secondement parce que la Nation va tout rallier à
elle j>ar la constitution.Troisièmement,parce

que ce»
allccwoQS d unité provinciales u* seront pas uièiuç



•â'laquées
,

puisque les provinces ne cesseront pas

t1*1 Pister-en provinces.
Toutes li*s provinces son't maintenant réunies en

«Il <uts et en intentions ; elles avaient du se créer
des corps assez .puissans .pour résister à 1 oppression
ministérielle ; niais à présent

, ne rendons pas ces

corps aussi forts. Elus,par le Peuple, leurs membres
acquerrcrônt une trop grande prépondérance, pour
:qu on ne doive pas redouter une force que ces éta-
Llisseinrns tireraient de leur masse. Une adminis
tration doit pouvoir être présente dans tous les lieux
de son ressort j elle ne fera le bien qu'à demi, si son
territoire est trop étendu.

Après ces vues générales
,

M. Thouret combat
plusieurs Objections faites coutrc le projet du comité
lie constitution, et adopte la division en 80 dépar-
temens de représentation et d administration,proposée
par ce mcine comité.

T-"Assemblée demande l'impression de cette opi
nion.

AZ. le comte 'le Mirabeau. Messieurs
,
j'admets une

partie des principes du comité de constitution sur
1 établissement de la représentation personnelle, et
sur la nouvelle organisation du royaume. Certaine
ment il faut changer la division actuelle par pro
vinces

, parce qu'après avoir aboli les prétentions
•ci les privilèges

,
il serait imprudent uc laisser sub

sister une administration qui pourrait offrir des
moyens de les réclamer et de les reprendre.

il le faut encore , parce qu'apvès avoir détruit
l'aristocratie

,
il ne convient pas de conserver de

trop grands départemens. L'administrationy serait,
par cela même, nécessairemeut concentrée en très-
jjeu de mains, et toute administration concentrée
devient bientôt aristocratique,

1-1 le faut encore, parce que nos mandats nous
font une loi d'établir des municipalités

,
de créer

des administrationsprovinciales, de remplacer l'ordre
judiciaire actuel par un autre, et que l'ancienne divi
sion par provinces présente des obstaclessans nombre
à cette foule de changcmens.

Mais, en suivant le principe du comité de cons-
fif.-iion, eu vous offrant même de nouveaux motifs
dç l'adopter, je suis bien éloigné d'en approuver toutes
les conséquences.

Je voudrais une division matérielle et de fait,
pic re aux localités

, aux circonstances
,

et non point
mît* division mathématique

, presque idéale
, et dont

I exécution inc paraît impraticable.
Je' voudrais une division dont l'objet ne fût pas

c illement d établir une représentât! ii proportionnelle,
mois de rapprocher l'administration des hommes et
des choses

,
et d v admettre un plus grand concours de

citoyens ; ce qui augmenterait si r le champ les
lumières et les soins, c'est-à-dire, la véritable force
et la véritable puissance.

Enfin je demande une division qui ne paraisse

pas , en quelque sorte
, une trop grande nouveauté ;

qui, si j'ose le dire, permette de composer avec les
préjugés

, et même avec les erreurs ; qui soit éga
lement désirée par toutes les provinces, et fondée

sur des rapports déjà connus; qui surtout laisse au
Peuple le droit d'appeler aux affaires publiques tous
les citoyens éclairés qu'il jugera dignes de sa con-
iiancc.

D'après ces principes
,

j'ai à vous proposer un
plan très - simple dans la théorie

,
et plus simple

encore dans l'exécution. Mais je dois d'abord vous
faire quelques observations sur le plan qui vous a
été présenté.

On vous propose quatre-vingt départemens, sept
-eents vingt communes ,

et mille quatre cents quatre-
vingt cantons. Pour moi, je ne voudrais ni can
tons ni communes. Au lieu de quatre - vingt dépar
temens ,

je voudrais en former cent vingt. En
augmentant ainsi le nombre des grandes divisions

,il ne serait plus nécessaire d avoir des communes ,
que je regarde connue un intermédiaire inutile. (în
communiquerait directement des villes et des vil
lages au chef - lieu de département, et de chaque
département au pouvoir exécutif et à 1 Assem
blée nationale. Il me semble qu'il y aurait alors plus
d'unité

,
plus d'ensemble ; que la machine serait

moins compliquée ; que ses mouvemens seraient
tont-à-la-fois plus réguliers et plus rapides. Mais
il se peut que je me trompe ,

et j'entre dans quel

ques détails.

On vous propose d'abord d’établir quatre - vingt
départemens

,
de prendre Paris pour centre, de

s'étendre delà jusqu aux frontières du royaume, et
de donner à-peu-près à chaque département

,
trois

cents vingt-quatre lieues de superficie.
Je ne saurais approuver cette division sous aucun de

ses rapports.
_Quatre-vingt départemens pourraient suffire si on

établissait sept cents vingt communes; mais, si Ion
rejette cette seconde et immense sous-division comme
embarrassante et comme inutile le nombre des dé

partemens doit être
, par cela seul, augmente; soit

pour rapprocher de plus en plus les représentans
des représentés

, ce qui doit être le but principal
de toute administration

,
soit pour que les gou

vernement
,

tels qu'ils sont maintenant divises, ne
soient pas seulement coupés en deux, ce qui lais
serait subsister des masses encore trop considérables

,
et ne remplirait plus l'objet d une nouvelle dm-

( La suite au n°. prochain. )


